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La Facture Electronique
Définition

§ 3 grands principes à respecter pour échanger des factures électroniques : art.289 V CGI

L’authenticité de l’origine L’intégrité du contenu La lisibilité de la pièce

§ Une facture électronique est une facture créée, émise, reçue et donc archivée sous forme
électronique. Elle n’existera donc jamais sous forme papier.



Obligatoire

Autorisé

Non autorisé

Panorama de la Facture Electronique dans le Monde
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2024 : généralisation de 
la facture électronique

• 100% des entreprises devront accepter 
et émettre des factures électroniques

• Transmission à l’administration fiscale 
pour contrôle et pré-déclaration de TVA



E-invoicing : 

• Obligation pour les entreprises soumise à la TVA d’émettre des 
factures sous format électronique. 

E-reporting :

• Obligation pour les entreprises de transmettre les données de 
facturation à l’administration fiscale.

• ventes B2B internationales
• ventes B2C

Cycle de vie :
• Transmission des statuts de facture

Annuaire : 

• Permet d’identifier les entreprises et la plateforme choisie par 
chaque destinataire de factures

Facture électronique
Les nouveaux flux Factures



Le calendrier
Progressif 

1er juillet

2024
1er janvier

2025
1er janvier

2026

RÉCEPTION
• Obligation de recevoir et d’accepter 

les factures au format électronique

ÉMISSION - GE
• Obligation d’émettre les factures au 

format électronique et un e-reporting
pour les Grandes entreprises

ÉMISSION - ETI
• Obligation d’émettre les 

factures au format 
électronique et un e-reporting
pour les ETI

ÉMISSION – PME / TPE
• Obligation d’émettre les 

factures au format 
électronique et un e-reporting
pour les PME/TPE

Plus de 5 000 salariés ou
Plus de 1,5 milliard de CA

250 à 5 000 salariés et
Moins de 1,5 milliard de CA

Moins de 250 salariés et
Moins de 50 millions de CA

La taille de l’entreprise est appréciée selon les critères définis à l’article 51 de la loi n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie
La notion d’entreprise retenue est celle de l’unité légale, une unité légale étant identifiée par son numéro Siren



Les Acteurs de la chaîne de facturation du Schéma Y 

Acteurs de la chaîne 
de facturation Description 

Entreprises Emetteur, destinataires ou leurs mandataires.

Plateforme de 
dématérialisation 

partenaire
PDP

Seules les plateformes de dématérialisation partenaires peuvent 
transmettre directement les factures électroniques à leurs 
destinataires et transmettre des données au portail public de 
facturation. 

Opérateur de 
dématérialisation

OD

Les opérateurs de dématérialisation ne peuvent pas transmettre 
directement les factures électroniques à leurs destinataires 

Portail public de 
facturation

PPF 
Tiers de confiance public (PPF)

Administration 
Fiscale DGFIP

PDP



Schéma en Y 

PDP PDP
Facture électronique, format tiers possible, avec données métiers 

Données de facture
(Flux 1)

Cycle de vie 
(Refusée, Rejetée) 

E-reporting ventes
(International, B2C) 

Format obligatoire
(UBL, CII, Factur-X)

Annuaire

Administration 
fiscale
DGFIP

Portail Public de 
Facturation

Emetteur de facture Destinataire de facture

Cycle de vie
(déposée, encaissée) 

(Flux 2) 

Format obligatoire
(UBL, CII, Factur-X)



Format des factures
Les 3 formats retenus

EMISSION - RÉCEPTION

Nombre limité de formats acceptés :

• UBL
• UN/CEFACT CII
• Factur-X (PDF et XML)

ECHANGE ENTRE PDP

• EDIFACT, syntaxes étendues UBL/UNCEFACT 
XML, formats propriétaires de plateformes…



E-invoicing & E-reporting
Principe et fréquence

• Obligation de transmettre un e-reporting sur :
• les ventes B2C*, internationales
• les encaissements (par le vendeur pour les 

factures pour lesquelles la TVA est encaissement.

• Rythme : (non encore décidé) 
• chaque décade calendaire (10, 20, fin de 

mois) - sous 4 jours
• Mensuellement si régime simplifié – sous 7 

jours

• Obligation de transmettre e-invoicing :
• les ventes domestiques B2B

• Rythme : 
• Au fil de l’eau 

* Pour les ventes B2C le ticket Z récapitulant les transactions
quotidiennes globales des opérations sera exigé.
Ce ticket Z sera à déposer sur la plateforme publique
en format structuré.



Quelles données exigées sous forme structurée du e-
invoicing

• L’Administration fiscale aujourd’hui demande 16 mentions obligatoires contre plus de 24 à partir de 2024

• De nouvelles données obligatoires ajoutées au CGI : 

• N° SIREN du client
• Nature de l’opération, au niveau de la facture : Biens /Services / Mixte
• Code pays de l’adresse de livraison ou de réalisation (si différente de l’adresse du client)
• Option sur les débits (pour les factures qui relèvent de l’encaissement par nature)
• …

• Une mise à jour des master data est à prévoir dans vos systèmes



Cycle de vie
Gestion des Statuts

OBLIGATOIRE

• Déposée
• Refusée
• Encaissée
• Rejetée

RECOMMANDE

• Mise à disposition
• Prise en charge 
• Approuvée 
• Approuvée partiellement 
• Paiement transmis 

FACULTATIF

• Emise par la plateforme 
• Reçue par la plateforme 
• En litige 
• Suspendue 
• Complétée 
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Recommandations & 

Bonnes pratiques du GTF


